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Monsieur le Ministre, une mis-
sion du FMI séjournerait au
Gabon dans le cadre de la sur-
veillance des finances pu-
bliques ?  Que vise cette
mission et sa présence est-elle
liée à la situation financière
des pays de la sous-région ?Une mission du FMI est attendueau Gabon à partir du 16 novem-bre 2016 dans le cadre de l’éva-luation de la performance denotre système de gestion des fi-nances publiques selon la mé-thode PEFA (Public Expenditureand Financial Accountability).Elle séjournera dans notre paysjusqu’au 7 décembre 2016.Cette mission, dont certains ex-perts ont déjà rencontré mon col-lègue du Budget et moi-même,n’a aucun lien direct avec lecontexte économique et financieractuel. Elle s’exécute dans lecadre de la mise en œuvre duProjet d’appui à la gouvernancesectorielle (PAGOS) signé avecl’Union Européenne et financépar le FED.Je voudrais dire ici que depuis2013, le PEFA est l’évaluation deréférence des finances publiques.En effet, sur instruction du Chefde l’Etat, une première évalua-tion a été réalisée en 2013. Elleavait pour objectif de constituerun socle solide pour les réformesà venir des finances publiques.L’évaluation de 2013, qui a étérendue publique, avait permis decerner quelques forces de la ges-tion de nos finances publiques.Au titre des avancées notables,on relevait notamment le proces-sus participatif de préparationdu budget, la gestion de trésore-rie au sein d’un compte uniquedu trésor et les efforts de consti-tution d’un fichier unique contri-buables douanes-impôts. Elleavait parallèlement identifié cer-taines insuffisances telles que lecloisonnement des administra-tions, la faiblesse dans  la procé-dure d’octroi des marchéspublics, la gestion des arriérés etla reddition des comptes. Trois

ans après ce premier PEFA, leGouvernement a jugé opportunde mesurer à nouveau  la perfor-mance du système de gestion desfinances publiques et son évolu-tion depuis l’évaluation de 2013.La mesure périodique de la per-formance de la gestion des fi-nances publiques est elle-mêmeune preuve de bonne gouver-nance. Elle effet, elle permet dedéterminer si la gestion s’amé-liore ou non et d’initier des nou-velles réformes. C’est toutl’intérêt de cette mission du FMIqui discutera notamment avec leParlement, la Cour des Comptes,la Commission Nationale deLutte Contre l’Enrichissement Il-licite, l’Administration Econo-mique et Financière, lespartenaires au développementainsi que la société civile. Dans lecadre de la recherche de la per-formance, nous ne pouvons fairel’économie d’une évaluationconforme aux standards interna-tionaux. Ceci rentre d’ailleursdans le cadre du programme duchef de l’Etat, je tiens à vous rap-peler que la bonne gouvernanceest l’un des fondements du PSGE.
Cependant Mr le Ministre, cer-
taines sources évoquent de
façon récurrente la signature
future d’un programme d’ajus-
tement structurel avec le FMI.
Quel est l’état de la coopéra-
tion avec cette institution ?Les relations entre le Gabon et leFMI sont très bonnes et s’articu-lent autour de 3 volets.Le premier est la participation denotre pays aux rencontres statu-taires telles que les Réunions dePrintemps ou les Assemblées An-nuelles du FMI et de la BanqueMondiale. J’ai d’ailleurs été pen-dant deux ans le représentant denotre groupe de 23 pays au Co-mité Monétaire et Financier In-ternational.Le second volet concerne l'assis-tance technique dont nous béné-ficions dans le cadre desréformes structurelles. C'estdans ce sens que des experts dusiège du FMI et ceux du centre ré-gional d'Afritac Centre appuientle Gabon dans certaines reformesstructurelles essentielles. Je cite-rai par exemple celles concer-nant la Direction Générale des

Impôts, la Direction Générale desDouanes ainsi que la DirectionGénérale de Dette. Le troisièmevolet a trait à nos engagementsstatutaires au titre de l'Article IVdes statuts du FMI qui stipuleque le Fonds « exerce une fermesurveillance sur les politiques dechange des États membres etadopte des principes spécifiquespour guider les États membresen ce qui concerne ces politiques».  A cet effet, nous sommes tenusde recevoir des délégations decette institution, c’est ce quenous faisons chaque annéemême si en 2012 et 2013, il n yavait pas eu des mission au titrede l’article IV.En pratique, les techniciens duFonds assurent un suivi perma-nent de l'économie des paysmembres et se rendent sur placepour un échange de vues avec legouvernement afin d'évaluer laprésence de risques pesant sur lastabilité intérieure et mondialequi justifieraient d'ajuster les po-litiques économiques ou finan-cières. Les entretiens portentprincipalement sur le taux dechange, les politiques monétaire,budgétaire et financière, ainsique sur les réformes structu-relles essentielles au plan ma-croéconomique.En préparation de l'arrivée pro-chaine des économistes du Fondsconcernant l'Article IV, à ma de-mande, nous recevrons, au coursdu mois de novembre 2016, unemission exploratoire dite "StaffVisit" du FMI. Ce sera l'occasion,pendant une semaine, d'échan-ger sur l'état actuel de l'écono-mie gabonaise dans le contexteinternational que nous connais-sons. Voir quel peut être l’accom-pagnement du FMI dans certainséléments spécifiques, par exem-ple, les problèmes d’approfon-dissement du secteur financier,d’intermédiation financière, lalutte contre les exonérations fis-cales, le renforcement de l’effica-cité de la dépense publique,l’amélioration de la compétitivitéde l’économie gabonaise. Nousn’avons aucune raison de nouspasser de l’expertise du FMI,mais en ce qui concerne l’idéed’un programme d’ajustementstructurel, pour l’instant ce n’estpas envisageable pour le gouver-

nement.
La crise pétrolière actuelle
semble avoir atteint le sys-
tème bancaire gabonais. Les
banques disposent-elles tou-
jours de la liquidité suffisante
pour honorer leurs engage-
ments ?L'analyse du système bancairegabonais a été l’ordre du jour durécent Conseil National du Créditqui est l'organe national compé-tent en la matière. Cette réunion du 2 novembre àlaquelle prenaient notammentpart le Gouverneur de la BEAC etle Secrétaire Général de la Com-mission bancaire (COBAC), a per-mis de relever la situation dusystème bancaire gabonais. Cetteanalyse prudentielle a concerné10 banques comme l’année pré-cédente à la même période. Letotal agrégé des bilans est de l'or-dre de 2 418 milliards tandis quel'excédent de trésorerie se situeà 559 milliards à fin août 2016.Du point de vue des normes pru-dentielles dans le cadre de la sur-veillance bancaire opérée par laCOBAC, la situation du systèmebancaire est globalement stabledepuis 2014. En particulier,puisque vous évoquez la problé-matique de la liquidité desbanques, une des normes pru-dentielles concerne le ratio de li-quidité qui est respecté parl'essentiel des établissementsbancaires.Cela étant, il ne s'agit pas pourmoi de passer sous silence labaisse des dépôts liée à la décélé-ration de la croissance et le faitque cette situation d'ensemblemasque quelque peu l'état desbanques publiques. Celles-ci seportent moins bien par rapportaux banques privées et nous tra-vaillons étroitement avec laCOBAC pour trouver des solu-tions pérennes aux problèmesrencontrés aujourd'hui. Je voudrais donc vous dire, qued’une manière générale, en dépitdu repli observé du bilan desbanques, la situation d’ensembledu système bancaire gabonaisreste satisfaisante.Les banques privées gabonaisesn’ont aucun souci.
Dans son dernier rapport

l’agence de notation Fitch Ra-
ting a classé le Gabon dans la
catégorie des pays où il est dé-
conseillé d’investir. Quel est
votre commentaire ?Je ne crois pas que Fitch formulece genre de recommandations.Une agence de notation fait unétat des lieux de la situationselon des critères objectifs. Lanotation du Gabon par l'agenceFitch est en ligne avec celle despays exportateurs de pétroled’Afrique Subsaharienne et leprincipal moteur de cette nota-tion est le prix du pétrole. Ce rap-port ne déconseille pas d’investirau Gabon. Il donne une apprécia-tion plus générale sur notre ca-pacité à honorer nosengagements, même si un lienpeut être effectivement établiavec le cadre des affaires. Je vou-drais aussi préciser qu’il ne s'agitpas d'une nouvelle dégradationmais de la confirmation d'une dé-cision qui avait été prise en mai2016. En octobre dernier en effet,l’agence Fitchratings a annoncéavoir pris la décision de confir-mer la note souveraine de la Ré-publique Gabonaise à B+ assortied'une perspective négative. Cettesituation n’est pas exclusive ànotre pays. En effet, depuis le dé-clenchement de la crise pétro-lière, toutes les économiesproductrices de pétrole font faceà des appréciations défavorablesde la part des agences de nota-tion souveraine. Il faut dire que leGabon s’en tire mieux par rap-port à certains pays. L’analyse deFitchratings relève les efforts ap-préciables de politique écono-mique déployés depuis le débutde la crise pétrolière. Les expertsde l'Agence apprécient, entre au-tres, les mesures de libéralisationdes prix à la pompe des produitspétroliers et le rééquilibrage desdépenses d'investissement. Cer-tains pays ont vu leur note dé-gradée en 2016 de B à C, soitdeux crans en dessous du Gabon.Je voudrais vous assurer que denombreux investisseurs conti-nuent à faire confiance au Gabon.Ils reconnaissent les efforts réa-lisés depuis 2010 et nous encou-ragent à poursuivre l’irréversiblevoie des réformes structurelles.
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“ Les relations entre le Gabon et le FMI sont très bonnes et
s’articulent autour de trois volets “

Entretien avec le ministre de l'Economie, de la Prospective et de la Programmation
du développement (suite)

Propos recueillis par
Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

DEUX mois après sa prisede fonction en qualité deministre de la Promotiondes investissements, duCommerce, du Tourisme etd’Industrie, Madeleine E.Berre vient de donner uncoup d’accélérateur aux re-lations d’affaires entre leGabon et la Turquie. Sa ré-cente visite dans ce pays aabouti à deux accords im-portants, nécessaires à ladensification des relationsbilatérales d’affaires.D’abord, et conformément àleur pratique, les hommes

d’affaires turcs réclamaient,depuis la visite au Gabon deleur chef de l’Etat, un cadreconventionnel d’investisse-ment et de facilitation desaffaires. C’est dans ce cadrequ’un accord de création duConseil d’affaires a été signéà Istanbul, le 3 novembre2016, entre le Gabon et laTurquie, représentés res-pectivement par Jean-Ber-nard Boumah, président dela Confédération patronalegabonaise (CPG) et ÖmerCihad Vardan, président desrelations économiques in-ternationales de Turquie(DEIK), l’équivalent de laCPG.Ce conseil conjoint instaure
des réunions alternativesdans les deux pays au moinsune fois par an, pour exami-ner les accomplissements et

les opportunités dans lesdomaines du commerce,des investissements, des in-frastructures, de la

construction, de la coopéra-tion industrielle et techno-logique.En outre, pour encouragerles échanges, le conseilconjoint d’affaires soutien-dra l’organisation des sa-lons et des expositionscommerciales, ainsi qu'unéchange d’expériences dansle domaine de la formationet de l’assistance auxPME/PMI.Le deuxième accord est unmémorandum d’ententeentre l’Agence nationale depromotion des investisse-ments du Gabon (ANPI) etl’ISPAT (Investment sup-port and promotionagency), son homologue

turc). Suite à ces deux accords, laministre Madeleine E. Berreentend, courant 2017, fran-chir un palier supplémen-taire dans la concrétisationdes relations d’affairesentre le Gabon et la Turquie.On parle d’élaboration deprojets concrets à financer,d’organisation de la 2e réu-nion du Comité économiquemixte, d’une volonté d’éta-blir des négociations com-merciales spéciales. Avec unmaître-mot pour le Gabon :mobiliser les financements,faire aboutir des partena-riats public-privé (PPP) quicréent des emplois et de larichesse pour le pays.

Deux accords pour doper les investissements et le commerce
Gabon - Turquie 

F.A.
Libreville/Gabon

La ministre Madeleine Berre, s'entretenant avec le
ministre de l'Economie de la République de Turquie,

Nihat Zeybekci.
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